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Abder Bettache -Alger (Le
Soir) - Cette reprise timide des acti-
vités du tramway d’Alger est interve-
nue sur tentative de dialogue enga-
gé depuis jeudi dernier par la
Direction générale de la Société
d'exploitation des tramways
(Setram) avec les représentants des
travailleurs grévistes. Dans un com-
muniqué rendu public hier, la
Setram a indiqué que le trafic sur la
ligne du tramway d'Alger a repris
progressivement jeudi matin après
l'envoi de conducteurs de rames de
tramway d'Oran et de Constantine
pour remplacer les grévistes et
assurer le service minimum. De leur
côté, les travailleurs du réseau d'ex-
ploitation de la Setram ont campé
sur leur position, en maintenant le
mouvement de grève, qualifié par
l’employeur d’«illégal». 

Setram a réaffirmé «sa ferme
décision à ne pas négocier» sur quoi
que ce soit avec ce qu'elle a qualifié
de «mouvement anarchique», dont
les revendications sont «sans fonde-
ment et mensongères», selon le
communiqué. Pour cette société,
«les meneurs de ce mouvement
agissent pour des desseins person-
nels et non au service du collectif et
font fi des efforts déployés par la
Direction générale pour assurer le
bien-être à tout son personnel et lui
permettre d'évoluer dans les
meilleures conditions». 

Les grévistes ont soulevé pour
leur part une série de revendica-
tions, notamment la signature de la
convention collective en cours de
négociations, selon eux, depuis trois
ans. Dans un communiqué rendu
public, par le collectif des tra-
vailleurs, ces derniers énumèrent
plusieurs les griefs retenus contre
l’employeur. Ainsi, on parle de

«licenciements abusifs, recrute-
ments et promotions de connivence,
traitements de faveur, absence de
gestion de carrière digne de ce nom,
non-respect de la loi de travail,
absence d’une convention collective
et d’une grille de salaire, absence de
syndicat, ou d’une organisation
digne d’une grande entreprise
comme la Setram sans parler des
conditions de travail difficiles et
éreintantes pour les employés». 

En somme, les travailleurs par-
lent de «climat instable» et de
«désordre qui nous empêchent de
travailler normalement». 

«Nous sommes constamment
confrontés au harcèlement moral de
la part de certains cadres dirigeants
et responsables qui pensent que
cette société est un bien personnel
et non une entreprise algérienne de
droit algérien qui est censée obéir à
une réglementation et à une
éthique, allant même jusqu’à recru-
ter des membres de leurs familles et
amis à des postes sensibles de
haute responsabilité», lit-on dans le
communiqué.
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GRÈVE DES TRAVAILLEURS DU TRAMWAY D’ALGER

Le service minimum assuré par les conducteurs
d’Oran et de Constantine
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Les grévistes ont soulevé une série de revendications.

La grève qu’observent depuis mardi dernier, les tra-
vailleurs du tramway d’Alger s’est poursuivie hier pour son
quatrième jour, avec toutefois une «légère» reprise du trafic.
Cette reprise fait suite au «renfort» reçu de la part des
conducteurs des rames du tramway d’Oran et de Constantine.

Sous l’effet de la crise financière
que traverse le pays, plusieurs projets
d’extension de tramways et du métro
sont gelés, a annoncé, jeudi dernier,
Omar Hadbi, P-dg de l’Entreprise du
Métro d’Alger (EMA). Il s’agit notam-
ment des tramways d’Alger, Oran,
Annaba et Batna. La ligne de métro
reliant El-Harrach à l'aéroport d'Alger
connaîtra des difficultés faute de
financement. D’autres alternatives de
financement sont envisagées.

Younès Djama- Alger- (Le Soir) -  Invité de
la rédaction de la Chaîne 3,  M. Hadbi a souligné
que la ligne de  métro reliant El-Harrach à l'aéro-
port d'Alger, dont la réalisation incombe à
Cosider, risque de connaître des difficultés pour
des raisons financières. Actuellement, 5 stations
sont en cours de réalisation, a souligné l’orateur
qui tient à signaler que l’enveloppe globale
allouée au projet n’a encore pas été reçue en
totalité ce qui rend difficile, reconnaît M. Hadbi,
de pronostiquer un délai d’achèvement. Pour
autant, le projet n’est pas abandonné, renchérit-il.
«Ce projet est vital. Même les hautes autorités

nous ont demandé de ne pas l’abandonner»,
insiste M. Hadbi. Pour les projets en cours de
réalisation, le P-dg de l’Entreprise du Métro
d’Alger a assuré que les tramways de Sidi-Bel-
Abbès et de Ouargla seront mis en service durant
le premier semestre de l’année 2017 et celui de
Sétif en mars 2018. «Le tramway de Sidi-Bel-
Abbès est très bien avancé. Les essais ont été
entamés et le raccordement au réseau électrique
de Sonelgaz vient juste d’être effectué», relève-t-
il. Outre les projets de réalisation, les extensions
de tramways sont également touchées par le gel,
a indiqué Omar Hadbi. 

S’agissant du projet du tramway de
Mostaganem, qui connaît un retard imputable
entièrement, selon Omar Hadbi, au partenaire
espagnol racheté par des banques en raison de
difficultés financières, l’invité de la Chaîne 3 ras-
sure qu’il sera mis en service en décembre 2018.
A Constantine, l’extension du tramway entre la
cité Zouaghi et la nouvelle ville Ali-Mendjeli n’est
pas encore opérationnelle.  Pour trouver d’autres
alternatives de financement, l’entreprise envisa-
ge le recours aux PPP (Partenariats publics-pri-
vés). «C’est une forme de financement dans
laquelle le privé s’associe avec le secteur public,
et peut prendre une concession pour 30 ans,
c'est-à-dire qu’il pourrait réaliser et exploiter le

projet durant cette période», a expliqué le P-dg
de l’Entreprise du Métro d’Alger.  

Extension du métro : les délais 
sont maîtrisables

Sur le volet du métro, Omar Hadbi assure que
l’entreprise sera dans les délais, y compris pour
les extensions. «Pour l’extension Hai-El-Badr/Aïn
Naâdja, nous sommes en pleins travaux d’équi-
pement, la voie est en train d’être posée, même
chose pour Tafourah/Grande-Poste où la voie est
déjà posée. Normalement, les délais sont maîtri-
sables et nous pensons que la réception se fera
d’ici la fin 2017», a tenu à préciser M. Hadbi.   

L’Etat offre une subvention de 2 millions de
DA par jour à l’Entreprise du Métro d’Alger, sans
compter les frais «des moyens de substitution»,
mobilisés après chaque grève ou chaque panne.
A en croire M. Hadbi, les recettes ne couvrent
que 70% des charges avec 3 millions de voya-
geurs par mois. Avec les nouvelles extensions,
vers Aïn Naâdja et la Grande-Poste, l’entreprise
espère atteindre 5 millions de voyageurs par
mois. En plus de cette hausse du nombre de pas-
sagers, l’entreprise compte limiter son déficit
financier avec l’argent tiré de la publicité et de
l’exploitation des locaux commerciaux du métro. 

Y. D. 

L’association «Agir» pour le
développement et l'épanouissement
de la jeunesse, de droit algérien, qui
se veut citoyenne et démocratique et
qui a eu à son actif, depuis sa créa-
tion en 2010, plusieurs activités
entrant dans le cadre du soutien et
l’épanouissement de la jeunesse à
travers plusieurs projets organisés
en Algérie mais aussi dans d’autres
pays, et en partenariat avec une
autre association tout aussi ambi-
tieuse, «We love Sousse», de droit
tunisien, et agissant au profit des
jeunes et de la citoyenneté, ont lancé
depuis avril dernier le projet fort
ambitieux à l’endroit des jeunes des
quatre pays du Maghreb, la Libye, la
Tunisie, l’Algérie et le Maroc, et inti-
tulé «Project 2521». 

Ce vendredi, au niveau de la salle
des conférences du centre scienti-
fique Sidhoum-Djaâfar de Bouira, les
présidents de ces deux associations,
à savoir Boufrikha Anis de Tunisie et
Amine Limam d’Algérie, ont animé
une conférence de presse durant
laquelle ils ont expliqué leur vision

pour ce projet fort ambitieux qui vise
une intégration maghrébine pour les
jeunes âgés entre 18 et 35 ans. 

Ainsi, l’objectif de «Project 2521»
est de soutenir l’intégration des pays
du Maghreb à travers le plaidoyer en
faveur de la coopération dans le
domaine de la jeunesse et de la
mobilité juvénile dans la région. Le
programme vise à définir et mettre
en place des programmes concrets
pour améliorer cette intégration en
se concentrant sur la mobilité des
étudiants et les chercheurs et cela
concernera le premier axe de ce par-
tenariat entre ces deux associations
qui travaillent également avec des
associations du Maroc et de la Libye
; ensuite la mobilité des artistes dans
le cadre des échanges et des initia-
tives culturels et cinématogra-
phiques, et cela constitue le deuxiè-
me axe de ce partenariat et enfin, le
troisième axe, concernera l’entrepre-
neuriat social. 

Lors de son intervention, le prési-
dent de l’association «Agir», rappelle
que les artistes, en général considé-

rés à juste titre comme des cataly-
seurs des changements sociaux,
participent dans le traitement des
questions sociales, politiques et éco-
nomiques d’un pays. Les amener à
travailler ensemble dans cet espace
commun permettra à coup sûr l’inté-
gration maghrébine. De même pour
la mobilité estudiantine et acadé-
mique qui reste jusque-là très timide.
Encourager cette mobilité à travers
ce créneau, dans le cadre de
«Project 2521», permettra aux
jeunes étudiants dans le cadre de
leurs études et leurs recherches,
d’apprendre à réfléchir au-delà de
leurs perceptions nationales, en
s’ouvrant à leurs voisins du
Maghreb. Enfin, le troisième volet,
tout aussi important, est celui de l’en-
trepreneuriat social et la mobilité
maghrébine. «Project 2521 » se pro-
pose d’aider et de soutenir toute ini-
tiative qui aiderait à la conduite au
changement dans un pays. Les créa-
tions innovatrices répondent à des
besoins sociaux et bousculent des
situations figées et ce, pour le bien

de la société maghrébine. Le jumela-
ge et le partenariat social des entre-
prises deviennent un besoin vital des
jeunes entrepreneurs sociaux du
Maghreb face à la compétitivité mon-
diale. 

En somme, comme l’expliquera
également lors de son intervention
Anis Boufrikha, l’objectif de «Project
2521» est «de soutenir l’intégration
des pays du Maghreb à travers le
développement des dynamiques de
coopération et de mobilité des
jeunes dans la région du Maghreb».
«Un Maghreb des peuples» comme
le précisera Limam Amine en répon-
se à un journaliste qui insistait sur
cette problématique identitaire qui a
toujours faussé cette appellation
exclusive de la véritable identité de
cet espace qui est plus méditerra-
néen, plus nord-africain, amazigh
mais, pas arabe.

Le projet «Project 2521» dont la
dénomination et surtout le chiffre
2521 est la distance existante entre
Tripoli et Rabat par voie terrestre en
passant bien entendu par Tunis et

Alger, est financé par l’Union euro-
péenne comme a tenu à le signaler
Amine Limam qui a  insisté sur cet
aspect original ; à savoir que jusque-
là, ce sont souvent des Européens
qui viennent au Maghreb pour former
et rassembler autour de projets com-
muns des citoyens issus de pays du
Maghreb ; alors que dorénavant et
avec un tel projet, «Project 2521», ce
sera désormais des jeunes et des
cadres issus de ces mêmes pays qui
se réunissent et qui essayent de se
comprendre et d’aider à l’intégration
régionale. 

Une ambition semblable à celle
réalisée par des citoyens euro-
péens issus de divers pays autour
de leur projet citoyen, «Erasmus»,
ouvert certes uniquement aux étu-
diants et aux enseignants universi-
taires mais qui a permis une inté-
gration européenne et des
échanges, depuis sa création en
1987, à pas moins de 3 millions
d’étudiants issus des 28 pays
membres de l’Union européenne. 
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MÉTRO ET TRAMWAYS

Gel de plusieurs extensions
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Lancement officiel de «Project 2521» pour la mobilité
des jeunes et l’intégration maghrébine


